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1 | Le principe de l’indemnisation 

Les conditions de prise en charge et les modalités de règlement de ces frais sont fixées, sous réserve 
de dispositions du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001, qui sont spécifiques à la Fonction Publique 
Territoriale, par les décrets du 3 juillet 2006, applicables aux personnels civils de la Fonction Publique 
d’Etat et du 26 février 2019. 

Les frais engagés par les agents territoriaux font l’objet de remboursements, dès lors « qu’ils reçoivent 
d’une collectivité ou d’un de ses établissements publics à caractère administratif une rémunération au 
titre de leur activité principale » et que les déplacements sont nécessaires pour l’exercice de leurs 
fonctions. L’indemnisation peut également être accordée aux personnes ne recevant pas d’un 
employeur territorial une rémunération au titre de leur activité principale, sur décision de l’autorité 
territoriale ou de son délégataire (article 2 du décret du 19 juillet 2001).  

Les frais occasionnés par les déplacements sont à la charge de la Communauté de communes pour le 
compte de laquelle le déplacement est effectué. Ils sont dus dès lors qu’ils sont engagés conformément 
aux dispositions des décrets applicables et dès lors que le remboursement est autorisé.  

2 | Résidence administrative et ordre de mission 

L’agent qui se déplace pour les besoins du service hors de sa résidence administrative pour effectuer 
une mission a droit au remboursement de ses frais de mission.  

La notion de résidence administrative 

La résidence administrative est le territoire de la commune sur laquelle se situe, à titre principal, le 
service où l’agent est affecté. 

L’ordre de mission 

Est considéré comme un agent en mission, l’agent en service qui, muni d’un ordre de mission pour une 
durée totale ne pouvant excéder douze mois, se déplace pour l’exécution du service hors de sa 
résidence administrative et hors de sa résidence familiale.  

L’ordre de mission est l’acte par lequel la collectivité autorise l’agent à effectuer un déplacement pendant 
son service et permet à l’agent de bénéficier du remboursement des coûts générés par le déplacement. 

L’agent qui se déplace pour l’exécution du service, à l’occasion d’une formation, d’un stage ou d’une 
mission doit au préalable être muni d’un ordre de mission signé par l’autorité territoriale.  

L’ordre de mission sera nécessaire pour bénéficier du remboursement des frais. L’ordre de mission est 
constitué de deux documents : 

- Le 1er document intitulé « Ordre de mission » est à compléter et à faire signer par le 
responsable hiérarchique.  

Ce document est à remettre au service RH en version papier ou par mail : rh.ccva@cc-valdamboise.fr  
au moins une semaine avant la date de la mission. 

C’est au responsable hiérarchique de valider et d’apprécier le bien-fondé du déplacement entrepris par 
l’agent.  
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Ce document permet également de renseigner le moyen de déplacement envisagé et les éventuels frais 
de mission (hébergement, repas) qui seront à prévoir.   

- Le 2ème document intitulé « Demande de remboursement de frais » est à compléter et à 
remettre au service RH à l’issue du déplacement, daté et signé de l’agent et de l’autorité 
territoriale. 

Ce document devra être remis en version papier ou par mail, accompagné de l’ensemble des justificatifs 
scannés (tickets de caisse, tickets de péage, métro, factures…).  

Les remboursements des frais de mission s’effectueront par le service commun finances par virement 
bancaire, après transmission de l’ensemble des éléments par le service RH.  

Pour les déplacements internes au territoire de la Communauté de communes, les agents disposent 
d’un ordre de mission permanent, d’une validité de 12 mois. Un tableau figurant en annexe du présent 
règlement sera à compléter pour faire valoir le remboursement des frais en cas d’utilisation du véhicule 
personnel de l’agent. 

3 | Cas de prise en charge 

Transport domicile – travail 

Les déplacements entre le domicile et le lieu de travail ne donnent lieu à aucun remboursement de frais. 
Mais l’employeur peut partiellement prendre en charge les titres d’abonnements auxquels ont souscrits 
les agents pour se déplacer au moyen de transports publics entre leur résidence et leur lieu de travail 
(article 2 de la loi n°82-684 du 04 août 1982, article 1er du décret n°2006-1663 du 22 décembre 2006).  

Tous les agents sont concernés par cette prise en charge partielle, qu’ils soient fonctionnaires, 
contractuels de droit public ou contractuels de droit privé, dès lors qu’ils possèdent un titre de transport 
en commun destiné à des trajets entre leur lieu de travail et leur domicile.  

La prise en charge intervient à hauteur de 50% maximum du titre d’abonnement au transport en commun 
et dans la limite d’un plafond de 86,16 euros par mois (décret n°2010-676 du 21 juin 2010).  

L’agent doit fournir comme justificatif un titre de transport nominatif mensuel ou annuel. 

Mission 

Est considéré en mission l’agent en service qui se déplace, pour l’exécution du service, hors de sa 
résidence administrative et hors de sa résidence familiale (article 2 du décret du 03 juillet 2006).  

L’agent en mission continue à percevoir le traitement, le supplément familial de traitement et les 
indemnités attachées à son emploi au lieu de sa résidence administrative (article 8 du décret du 03 
juillet 2006).  

Il peut d’autre part prétendre (article 3 du décret du 03 juillet 2006) : 

- A la prise en charge de ses frais de transport sur production de justificatifs, 
- A des indemnités de mission qui ouvrent droit au remboursement forfaitaire des frais 

supplémentaires de repas et/ou au remboursement forfaitaire des frais d’hébergement 
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L’agent doit prioriser l’utilisation des transports en commun.  

S’il est dans l’impossibilité d’accéder aux transports en commun, l’agent doit demander la possibilité de 
pouvoir disposer d’un véhicule de service. 

En cas d’incompatibilités géographiques, il utilise son véhicule personnel en privilégiant le covoiturage. 

Stage 

Un agent en stage est celui qui suit une action de formation initiale ou qui se déplace, hors de sa 
résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action de formation continue 
organisée par l’administration ou à son initiative (article 7 du décret du 19 juillet 2001). * 

Il s’agit des formations d’intégration, des formations de professionnalisation (1er emploi, tout au long de 
la carrière, affectation à un poste à responsabilité).  

Ainsi, l’agent appelé à suivre une action de formation, a droit à un remboursement de ses frais de 
déplacement si le stage se déroule, hors de la résidence administrative et familiale. 

Pour se rendre en formation, l’agent doit prioriser l’utilisation des transports en commun.  

S’il est dans l’impossibilité d’accéder aux transports en commun, l’agent doit demander la possibilité de 
pouvoir disposer d’un véhicule de service. 

En cas d’incompatibilités géographiques, il utilise son véhicule personnel en privilégiant le covoiturage. 

Collaboration aux commissions 

Les agents des collectivités territoriales et de leurs groupements et les autres personnes qui collaborent 
aux commissions, conseils, comités et autres organismes consultatifs, qui apportent leur concours à 
une collectivité ou à un de ses établissements publics à caractère administratif peuvent être remboursés 
des frais de transport et de séjour qu’ils engagent pour se rendre aux convocations ou pour effectuer 
les déplacements temporaires qui leur sont demandés par la commission à laquelle ils appartiennent, 
dans les conditions fixées pour les déplacements temporaires (article 3 du décret du 19 juillet 2001).  

L’agent doit prioriser l’utilisation des transports en commun.  

S’il est dans l’impossibilité d’accéder aux transports en commun, l’agent doit demander la possibilité de 
pouvoir disposer d’un véhicule de service. 

En cas d’incompatibilités géographiques, il utilise son véhicule personnel en privilégiant le covoiturage. 

Présentation à un concours, à une sélection ou à un examen professionnel 

L’agent peut prétendre au remboursement des seuls frais de transport lorsqu’il est appelé à se présenter 
aux épreuves d’admissibilité ou d’admission d’un concours, d’une sélection ou d’un examen 
professionnel hors de la résidence administrative et familiale.  

Les frais de transport peuvent être remboursés dans la limite d’un aller-retour par année civile.  

L’agent doit prioriser l’utilisation des transports en commun.  
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S’il est dans l’impossibilité d’accéder aux transports en commun, l’agent doit demander la possibilité de 
pouvoir disposer d’un véhicule de service. 

En cas d’incompatibilités géographiques, il utilise son véhicule personnel en privilégiant le covoiturage. 

Pour les concours, deux déplacements peuvent s’avérer nécessaires pour une même opération, un 
premier déplacement pour les épreuves d’admissibilité puis un deuxième déplacement si l’agent est 
admis à participer aux épreuves d’admission au concours. Les collectivités locales et les EPCI peuvent 
prendre en charge les frais de transport résultant de ces deux déplacements.   

Lorsque les épreuves d’admission et d’admissibilité d’un concours se déroulent sur deux années, le 
concours constituerait une opération rattachée à la première année (article 6 du décret du 03 juillet 
2006).  

Visite ou expertise médicale 

Un agent dans le cadre d’un congé de longue maladie, d’un congé de longue durée, d’un congé de 
grave maladie, maladie professionnelle, accident de travail ou encore temps partiel thérapeutique, qui 
serait amené à se rendre à des rendez-vous médicaux ou des expertises médicales diligentées par la 
Communauté de communes ou par un partenaire institutionnel tel que le Centre de gestion ou encore 
l’assurance statutaire sera remboursé de ses frais de transport entre sa résidence administrative et le 
lieu du rendez-vous. 

L’usage du véhicule personnel 

Dès lors que l’intérêt du service l’exige, l’autorité territoriale peut autoriser l’agent à utiliser son véhicule 
personnel.  

Il revient à l’agent de s’assurer qu’il a souscrit une assurance garantissant de manière illimitée sa 
responsabilité au titre de tous les dommages pouvant découler de l’utilisation de son véhicule à des fins 
professionnelles. 

4 | Le remboursement des frais de mission 

Les frais de repas 

Lors de la prise en charge des frais de repas, il faut distinguer les situations suivantes : 

- La prise en charge dans le cadre d’une formation non payante dispensée par le CNFPT 

Dans le cadre d’une formation dispensée par le CNFPT (formation d’intégration, de professionnalisation, 
de perfectionnement ou toute autre formation non payante), l’agent perçoit des indemnités versées par 
le CNFPT.  

Le CNFPT prend en charge les frais de restauration, soit par l’organisation des repas dans un restaurant 
administratif, avec la distribution d’un ticket en début de séance de formation, soit par le remboursement 
d’un montant de 14 euros, à terme échu. 

Il n’y a pas de prise en charge du repas si la formation se déroule sur une demi-journée. 
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L’agent doit penser à donner son RIB en début de séance de formation. 

- La prise en charge dans le cadre d’une formation payante dispensée par le CNFPT, une 
journée d’actualité CNFPT ou tout autre organisme de formation, la préparation aux 
concours de la Fonction publique territoriale dispensée par le CNFPT, dans le cadre d’un 
concours, examen professionnel ou dans le cadre de ses déplacements professionnels 
pour les besoins du service 

Les indemnités de repas sont versées par la Communauté de communes lorsque l’agent assiste à une 
formation payante dispensée par le CNFPT ou tout autre organisme de formation, la préparation aux 
concours de la Fonction publique territoriale dispensée par le CNFPT (pour laquelle le CNFPT ne prend 
pas les frais de mission en charge), une journée d’actualité organisée par le CNFPT (pour lequel le 
CNFPT ne prend pas les frais de mission en charge), pour se rendre à un concours, examen 
professionnel ou encore dans le cadre de ses déplacements professionnels pour les besoins du service. 

Elles sont versées si l’agent est en mission pendant la totalité de la période comprise entre 11 heures 
et 14 heures pour le repas du midi et entre 18 heures et 21 heures pour le repas du soir.  

En revanche, elles ne sont pas versées lors que le repas est fourni gratuitement.  

L’agent sera remboursé à hauteur des frais réels qu’il aura engagé, et plafonné au forfait maximal en 
vigueur. 

Les frais d’hébergement 

- La prise en charge dans le cadre d’une formation non payante dispensée par le CNFPT 

Dans le cadre d’une formation dispensée par le CNFPT (formation d’intégration, de professionnalisation, 
de perfectionnement ou toute autre formation non payante), le CNFPT prend en charge l’hébergement 
à partir de la veille du stage si la commune de résidence administrative se situe à plus de 70 kilomètres 
(aller) du lieu où se déroule la formation.  

Pour les personnes en situation de handicap, il n’y a pas de condition de kilométrage.  

Il n’y a pas de prise en charge de l’hébergement si le stage se déroule sur une demi-journée.  

En cas d’absence de prise en charge directe par le CNFPT, une indemnité par nuitée (chambre et petit 
déjeuner) sera versée à l’agent par la Communauté de communes selon les modalités suivantes : 

- Taux de base (France métropolitaine) : 90 euros 
- Grandes villes (au moins 200 000 habitants, hors Paris) : 120 € 
- Communes de la métropole du Grand Paris (hors Paris) : 120 € 
- Ville de Paris : 140 € 

L’hébergement est un service proposé par le CNFPT. Néanmoins, il est possible pour l’agent de préférer 
effectuer les trajets aller-retour chaque jour. Ceux-ci feront alors l’objet d’une participation financière de 
la part du CNFPT selon les règles en vigueur. 

L’absence non justifiée d’un agent à une session de formation (sauf en cas de maladie) qui provoquerait 
le paiement indu d’une nuitée entraînera la facturation du montant équivalent à cette nuitée à l’encontre 
de l’employeur. 

Les agents de droit privé (apprentis et autres) et les personnels extérieurs à la fonction publique 
territoriale ne bénéficient d’aucune prise en charge à l’exception des contrats aidés.  
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- La prise en charge dans le cadre d’une formation payante dispensée par le CNFPT, une 
journée d’actualité CNFPT ou tout autre organisme de formation, la préparation aux 
concours de la Fonction publique territoriale dispensée par le CNFPT, dans le cadre d’un 
concours, examen professionnel ou dans le cadre de ses déplacements professionnels 
pour les besoins du service 

Les indemnités d’hébergement sont versées par la Communauté de communes lorsque l’agent assiste 
à une formation payante dispensée par le CNFPT ou tout autre organisme de formation, à la préparation 
aux concours de la Fonction publique territoriale dispensée par le CNFPT, pour se rendre à un concours, 
examen professionnel ou encore dans le cadre de ses déplacements professionnels pour les besoins 
du service. 

Cette indemnité de nuitée (chambre et petit déjeuner) est fixée comme suit suivant la zone 
géographique :  

- Taux de base (France métropolitaine) : 90 euros 
- Grandes villes (au moins 200 000 habitants, hors Paris) : 120 € 
- Communes de la métropole du Grand Paris (hors Paris) : 120 € 
- Ville de Paris : 140 € 

Ce taux est porté à 150 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation 
de mobilité réduite. 

Cette indemnité est versée si la durée du trajet entre l’organisme de formation et la résidence 
administrative de l’agent est supérieure à 1 heure. La nuitée de la veille de la formation est prise en 
charge dans les mêmes conditions.  

L’agent doit être en mesure de justifier de dépenses d’hébergement (joindre les factures au nom de 
l’agent avec la demande de remboursement).  

Constitue un justificatif de paiement d’une facture ou, à défaut, toute autre pièce justifiant d’un 
hébergement à titre onéreux.  

Les factures d’hôtel ou d’auberge de jeunesse, ou encore les baux de location de studio constituent des 
pièces recevables.  

Une pièce justificative de dépense n’est recevable que si figurent le nom de l’agent, la date de la ou des 
nuitées correspondantes ainsi qu’une mention attestant du paiement effectif du montant. 

Un contrat de location établi par un particulier est recevable s’il donne lieu à la délivrance de quittances 
de paiement au nom de la personne locataire.  

Dans le cas où deux agents partagent une même chambre, une facture unique au nom des deux agents 
retraçant le coût d’un seul hébergement ne permettra pas de justifier l’effectivité de la dépense par les 
deux agents.  

Dans ce cas, un seul des deux agents bénéficie du remboursement forfaitaire.  

Néanmoins, si chacun des deux agents produit une facture à son seul nom attestant du paiement d’une 
partie du montant, ils pourront tous les deux bénéficier du remboursement forfaitaire des frais engagés. 

Si l’organisme de formation prend en charge les frais d’hébergement, l’agent ne perçoit aucune 
indemnité de nuitée.  

Le remboursement des frais d’hébergement pour un concours n’est autorisé que pour se présenter aux 
épreuves d’admissibilité et d’admission à raison d’un concours par année civile.   
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Les indemnités kilométriques 

- La prise en charge dans le cadre d’une formation non payante dispensée par le CNFPT 

Dans le cadre d’une formation dispensée par le CNFPT (formation d’intégration, de professionnalisation, 
de perfectionnement ou toute autre formation non payante), l’agent perçoit des indemnités versées par 
le CNFPT.  

Deux principes applicables quel que soit les modalités de déplacement : 

Le CNFPT ne prend pas en charge les frais de déplacement si le trajet est inférieur ou égal à 40 
kilomètres aller-retour 

Le CNFPT ne prend pas en charge les frais de déplacement si ces derniers sont inférieurs à 4 euros. 

Pour les agents en situation de handicap, le CNFPT prend en charge les frais de déplacement pour 
toute distance parcourue à partir du 1er kilomètre (hors véhicule de service et véhicule de fonction). 

Si l’agent prend les transports en commun, le CNFPT indemnise à hauteur de 0.25 € par kilomètre, à 
compter du 1er kilomètre. 

Si l’agent covoiture (hors véhicule de service ou de fonction), le CNFPT indemnise à hauteur de 0.25 € 
par kilomètre, à partir du 1er kilomètre.  

Si l’agent utilise son véhicule personnel, le CNFPT indemnise à hauteur de 0.20 € à partir du 21ème 
kilomètres aller (soit un trajet supérieur à 40 kilomètres aller-retour). La Communauté de communes du 
Val d’Amboise prend alors en charge les 20 premiers kilomètres selon le barème kilométrique en 
vigueur.  

Le CNFPT met à disposition de tous les stagiaires et formateurs un service en ligne destiné à faciliter 
leurs déplacements vers le lieu de formation. Les possibilités de covoiturage ou les moyens de transport 
en commun disponibles sont proposés 15 jours avant le démarrage de la formation. Les données 
personnelles sont utilisées à ces fins. Les informations sont disponibles sur le site suivant : 
www.mobistage.cnfpt.fr  

- La prise en charge dans le cadre d’une formation payante dispensée par le CNFPT, une 
journée d’actualité CNFPT ou tout autre organisme de formation, la préparation aux 
concours de la Fonction publique territoriale dispensée par le CNFPT, dans le cadre d’un 
concours, examen professionnel ou dans le cadre de ses déplacements professionnels 
pour les besoins du service 

Lors d’un déplacement, le principe quant au choix du moyen de transport reste l’utilisation du moyen de 
transport le moins onéreux et lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la nature du 
déplacement.  

Ainsi lors de leurs déplacements, les agents doivent en priorité utiliser les véhicules de service ou les 
transports en commun.  

Le remboursement des frais de transport en commun est conditionné par la présentation d’un justificatif 
du prix payé (facture, titre de transport…).  
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Pour les billets de train, la Communauté de communes dispose d’une convention avec l’agence de 
voyage SELECTOURS, qui permet la réservation de billets de train : 

- L’agent contacte l’agence, par téléphone ou par mail, pour réserver son billet de train en 
précisant les données nécessaires : date, heures d’arrivée et de départ avec les gares 
concernées, et date de naissance.  

- Cette dernière lui transmet le billet de train par voie dématérialisée (e-billet).  
- L’agent a la possibilité de rematérialiser le billet en l’imprimant à une borne SNCF.  
- L’agence demande ensuite à l’agent de confirmer par mail l’utilisation du billet et la facture 

correspondante est transmise à la Communauté de communes pour qu’elle s’en acquitte. 
- L’agent n’a ainsi aucun frais à avancer. Cependant, il devra fournir les titres de transport au 

service RH.  

Lorsque l’utilisation d’un véhicule de service ou de transports en commun n’est pas possible, l’agent 
peut utiliser son véhicule personnel.  

Le remboursement s’effectue alors sur la base des taux d’indemnités kilométriques en vigueur fixés par 
arrêtés et dépendant de la puissance fiscale du véhicule (voitures, motos et autres véhicules à moteur) 
et de la distance parcourue. 

S’il s’agit de remboursements de frais inhérents à des déplacements internes, l’agent devra remplir un 
tableau dédié, en précisant la date du déplacement, le motif exact du déplacement, le trajet réalisé et 
le nombre de kilomètres. 

Les frais de stationnement et de péage sont également pris en charge sur présentation des justificatifs 
correspondants. 

5 | Annexes 

Annexe n°1 : Tableau récapitulatif de la prise en charge des frais de mission 

Annexe n°2 : Ordre de mission 

Annexe n°3 : Demande de remboursement de frais  

Annexe n°4 : Tableau récapitulatif des frais de déplacements à l’intérieur du territoire de la CCVA  

Annexe n°5 : Liste des résidences administratives des différents services communautaires 
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6 | Entrée en vigueur et modification du règlement 

Date d’entrée en vigueur 

Ce règlement intérieur a été validé par le Comité Technique en date du 26 avril 2018. 

Ce règlement entre en vigueur le 1er juin 2018 après l’approbation par l'assemblée délibérante, en 
conseil communautaire du 17 mai 2018. 

Modifications du règlement 

Toute modification ultérieure (hors évolution réglementaire) ou tout retrait sera soumis à l’accord 
préalable et à la validation du Comité Social Territorial et de l'assemblée délibérante. 

- 1ère modification : 
Comité technique : 19 septembre 2018 
Conseil communautaire : 24 septembre 2018 
 

- 2ème modification : 
Comité technique : 6 mai 2019 
Conseil communautaire : 23 mai 2019 
 

- 3ère modification : 
Comité technique : 23 juin 2020 
Conseil communautaire : 22 juillet 2020 
 

- 4ème modification : 
Comité technique : 31 mars 2022 
Conseil communautaire : 7 avril 2022 
 

- 5ème modification : 
Comité technique : 27 novembre 2025 
Conseil communautaire : 11 décembre 2025 
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Nom :  ......................................................................................................................................................  

Prénom :  .................................................................................................................................................  

Service :  ..................................................................................................................................................  

 

Adresse administrative :  ........................................................................................................................  

  ........................................................................................................................  

 

Date de la mission :  ................................................................................................................................  

Lieu :  .......................................................................................................................................................  

Objet :  .....................................................................................................................................................  

Date et heure de départ : ........................................................................................................................  

Date et heure de retour :  ........................................................................................................................  

 

• Train : Oui  Non 
• Réservation via Agence Sélectour : Oui Non 
• Véhicule de service : Oui Non 
• Véhicule personnel :  Oui Non 
• Co-voiturage : Oui Non 
• Repas : Oui Non 
• Nuitée(s) : Oui Non 
• Autre :   ...........................................................................................  

 

Fait à Nazelles-Négron, 
Le :  ...............................  

 

Signature de l’agent Signature du N+1 
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(Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, modifié par l’Arrêté du 11 octobre 2019, arrêté du 14 mars 2022, délibérations 
du conseil communautaire du 04 octobre 2012, 24 septembre 2018, 23 mai 2019, 22 juillet 2020 et 07 avril 2022) 

Nom :  ...................................................................................................................................................................  

Prénom :  ..............................................................................................................................................................  

Service :  ..............................................................................................................................................................  

Date de la mission :  .............................................................................................................................................  

Objet :  ..................................................................................................................................................................  

• Train : Oui  Non soit  ............... € 
• Transports publics (RER, métro, bus) : Oui Non soit  ............... € 
• Véhicule de service : Oui Non  
• Véhicule personnel (voiture) :  Oui Non CV  ................  
• Véhicule personnel  

(moto de cylindrée supérieure à 125 cm3) : Oui Non  
• Véhicule personnel : Oui Non 

(autres véhicules à moteur) 
• Parking : Oui Non soit  ............... € 
• Autoroute : Oui Non soit  ............... € 

 
Jusqu’à 
2 000 
kms 

De 2 001 à 
10 000 kms 

Au-delà de 
10 000 kms 

Nombre 
de kms 

Indemnité 
kilométrique 

5 CV et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € x Soit               € 

6 et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € x Soit               € 

8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € x Soit               € 

Moto de cylindrée 
supérieure à 125 cm3   

0,15 € x Soit               € 

Autres véhicules à 
moteur 

0,12 € x Soit               € 

TOTAL des frais de voyages et déplacements   ........................... € 
Imputation 6251 

Repas : Au réel (avec plafond max. 20,00€) x  .............  =  ........................................ € 
Nuitées :  Forfait de 90,00 € (France Métropolitaine) x  .............  =  ........................................ € 
 Forfait de 120,00 € (Grandes villes, Grand Paris)  x  .............  =  ........................................ € 
 Forfait de 140,00€ (Ville de Paris) x  .............  =  ........................................ € 
 Forfait de 150,00€ (RQTH ou PMR) x  .............  =  ........................................ € 

TOTAL des frais de repas et nuitées   ........................... € 
Imputation 6256 

Je soussigné, auteur du présent état, en certifie l’exactitude à tous égards et demande le règlement à mon profit. 

Fait à Nazelles-Négron, le ………………   Signature de l’agent : 
 
       Signature de l’Autorité territoriale : 
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Résidence administrative :  

Nom de l’agent :  ..................................................................................................................................  

Prénom de l’agent :  .............................................................................................................................  

Véhicule personnel : Voiture ❑    Moto (cylindrée sup. 125 cm3) ❑      Autres véhicules à moteur ❑ 

Date 
Itinéraire parcouru 

aller-retour / résidence 
administrative 

Nombre de kms A/R Motif du déplacement 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Nombre total de kms  

Taux de l’indemnité kilométrique  

Montant total de l’indemnité  

 
 
Date : ………………………    Signature de l’agent :  
 
 
Signature du responsable de service :   Signature de l’Autorité territoriale :  
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Liste et adresse des résidences administratives des différents services communautaires 

 

Multi accueil les Bouts d’Chou 
10 allée de Maletrenne 
37400 Amboise 

Multi accueil Vilvent 
15 rue de Perreux 
37530 Nazelles-Négron 

RPE Nord 
15 rue de Perreux 
37530 Nazelles-Négron 

RPE Sud 
4 allée des Tilleuls 
37400 Amboise 

ALSH Les P’tits Loups 
15 Chemin de la Basse Vallerie 
37530 Pocé-sur-Cisse 

ALSH Les 1000 Potes 
3 avenue des épinettes 
37530 Nazelles-Négron 

ALSH Passe Par tout 
1 rue Nationale 
37380 Neuillé-le-Lierre 

ALSH Croc’Loisirs 
15 rue George Sand 
37400 Amboise 

Centre Aquatique du Val d’Amboise 
14 rue du 8 mai 1945 
37400 Amboise 

Pep’It 
Le Prieuré 
Rue Paulin Viry 
37530 Pocé-sur-Cisse 

Service Technique Assainissement 
La Girardière 
Rue des Têtes Noires 
37530 Chargé 

Communauté de communes du Val 
d’Amboise 
9 bis rue d’Amboise 
37530 Nazelles-Négron 

Maison France Services   
22 place Richelieu 
37400 Amboise 
 
Pépit’ Lab 
22 place Richelieu 
37400 Amboise 
 
 
 
 
 

 
ALSH Jules Ferry 
10 rue Germain Chauveau 
37400 Amboise 
 
Club Ado 
Route de la Loire  
37530 Pocé-sur-Cisse 
 
Maison de l’Habitat 
5 rue d’Amboise 
37530 Nazelles-Négron 

 


